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Lettre datee du 14 avril 2010, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer une mission en Afrique (Republique democratique du Congo), en 
principe du 16 au 20 avril 2010. M. l’Ambassadeur Gerard Araud (France) conduira 
la mission. Les membres du Conseil sont convenus du mandat de la mission (voir 
annexe). 

Apres consultation des membres, il a ete decide que la mission se composerait 
comme suit : 

M. l’Ambassadeur Thomas Mayr-Harting (Autriche) 

M. TAmbassadeur Ivan Barbalic (Bosnie-Herzegovine) 

M me T Ambassadrice Maria Luiza Viotti (Bresil) 

M. le Conseiller Du Xiaocong (Chine) 

M me F Ambassadrice Brooke Anderson (Etats-Unis d’Amerique) 

M. le Ministre Alexander Pankin (Federation de Russie) 

M. TAmbassadeur Gerard Araud (France) 

M. l’Ambassadeur Alfred Moungara Moussotsi (Gabon) 

M. TAmbassadeur Norihiro Okuda (Japon) 

M. TAmbassadeur Nawaf Salam (Liban) 

M. le Conseiller Guillermo Puente (Mexique) 

M. TAmbassadeur Raff Bukun-Olu Wole Onemola (Nigeria) 

M. TAmbassadeur Ruhakana Rugunda (Ouganda) 

M. TAmbassadeur Mark Lyall Grant (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 

M. TAmbassadeur Ertugrul Apakan (Turquie) 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 


Le President du Conseil de securite 
(, Signe ) Yukio Takasu 
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Mandat de la mission du Conseil de securite en Afrique 

A. Questions regionales 

L’objectif central de la mission que le Conseil de securite effectuera en 
Afrique en 2010 est de discuter du mandat et de la reconfiguration de la 
Mission de POrganisation des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) ainsi que de l’avenir de la presence des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. A cette fin, il saisira cette occasion pour : 

1. Rappeler la responsabilite principale du Conseil de securite pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales et son attachement a la 
souverainete, a l’integrite territoriale et a l’independance politique de tous les Etats 
de la region; 

2. Exprimer le ferme soutien du Conseil de securite a P amelioration des 
relations entre les pays de la region et les encourager a continuer a renforcer leur 
cooperation dans tous les domaines, en particulier sur les sujets politiques, 
economiques et securitaires afin d’assurer la stabilisation a long terme de la region 
des Grands Lacs; 

3. Reiterer le soutien au renforcement de la dynamique regionale, 
notamment grace au developpement, le cas echeant, de projets economiques 
d’interet commun et a la mise en oeuvre de mesures propres a faciliter le commerce 
licite et a mettre fin au trafic des ressources naturelles, de fagon a consolider la paix 
et la securite; 

4. Reiterer que toues les parties devraient contribuer a la stabilisation de la 
partie orientale de la Republique democratique du Congo, encourager les autorites 
rwandaises et congolaises a travailler ensemble et a s’entendre sur un ensemble 
clairement defini d’objectifs finals en ce qui concerne les Forces democratiques de 
liberation du Congo, dans le cadre d’une approche multidimensionnelle, et rappeler 
1’importance de V application integrate de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, y compris la resolution 1896 (2009), de fagon a stabiliser la 
situation; 

5. Souligner l’appui du Conseil a la lutte contre l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), inviter les gouvernements de la region a developper une strategie 
regionale pour repondre aux violations et aux crimes commis contre les civils par la 
LRA, en prenant en compte les mecanismes regionaux existants ainsi que le besoin 
de proteger efficacement les populations affectees, et discuter du role des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies dans les regions touchees par la LRA; 

B. Republique democratique du Congo 
(elements supplementaires) 

6. Reconnaitre que le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo est responsable au premier chef de la consolidation de la paix et de la 
stabilite, de la promotion du redressement et du developpement du pays, de la 
protection des civils et du developpement d’institutions durables dans le secteur de 
la securite, et d’exprimer le soutien continu du Conseil a cet egard; 
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7. Reaffirmer 1’ engagement du Conseil de securite en faveur de la MONUC 
et discuter de la reconfiguration de celle-ci, en particulier des taches essentielles qui 
doivent etre realisees avant de pouvoir envisager son retrait progressif sans 
provoquer une resurgence de 1’instability, en prenant en consideration les 
discussions de la Mission technique d’evaluation avec les autorites congolaises en 
mars 2010; 

8. Reiterer que le Conseil ne cesse de se preoccuper de la protection des 
civils, discuter de la mise en oeuvre de la resolution 1906 (2009) du Conseil, 
discuter de la situation des civils deplaces, promouvoir le respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et insister sur la necessite de traiter 
des questions de violence sexuelle et de protection des enfants, en tenant compte des 
conclusions du Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes, rappeler 1’importance de la lutte contre l’impunite, notamment en 
renforgant les capacites des systemes judiciaire et penitentiaire, et reiterer qu’il est 
conscient de l’interdependance de la protection effective des civils, de 1’attenuation 
et de 1’elimination de la menace creee par les groupes armes et de la reforme 
complete et durable du secteur de la securite; 

9. Examiner les progres et discuter avec les autorites congolaises de leurs 
plans pour une reforme complete et durable du secteur de la securite, en particulier 
la mise en oeuvre du Plan national de reforme de l’armee ainsi que le Plan d’action 
pour la reforme de la police et le Plan d’action national pour la reforme du systeme 
de la justice, et du role de soutien des Nations Unies et de la communaute 
internationale dans son ensemble pour leur realisation; 

10. Obtenir des mises a jour sur 1’operation Amani Leo et la cooperation 
entre les Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) et la 
MONUC contre les groupes armes, et reaffirmer que toutes les operations militaires 
doivent etre menees conformement au droit international humanitaire, au droit des 
droits de l’homme et au droit des refugies, comme le prevoit le mandat de la 
MONUC; 

11. Reiterer l’appui du Conseil au renforcement des institutions 
democratiques, de l’etat de droit et de la bonne gouvernance en Republique 
democratique du Congo, notamment grace a la tenue d’elections; 

12. Tirer de Fexperience de la MONUC des enseignements propres a eclairer 
les membres du Conseil de securite sur les operations de maintien de la paix 
actuelles et futures. 
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